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Pour une université du quotidien (François Dagognet) et une éthique 
(sociale) du quotidien (Michel Manciaux)   

Le triangle éthique « la 
vie bonne avec et pour 
l’autre dans des 
institutions justes 
» (Paul Ricoeur)  

Les facteurs liés à 
l’organisation des politiques 
curatives et préventives en 

matière de santé   

Les facteurs 
environnementaux 

(conditions écologiques et 
du cadre de vie  

Les facteurs 
comportementaux 

(habitudes et mode de vie 
individuels ou collectifs)  

Les facteurs biologiques et 
individuels et l’épi-génétique  

La singularité du visage : 
«L’engagement pour 
l’autre sans réciprocité  » 
ou l’« otage de l’autre ». 
(Emmanuel Lévinas) 

L’intention éthique : 
le « je » (le liberté 
pour soi et l’action), 
le « tu » (l’interaction 
et l’altérité) et, le « il 
», c’est-à-dire le tiers 
absent (l’institution 
et la médiation de la 
règle) (Paul Ricoeur)  



Une éthique des pratiques en pédiatrie 
sociale  

Une éthique politique 
(le lien social plus que 
la cohésion sociale)  

Une éthique 
de l’action et 

de 
l’engagement  

Une éthique 
des pratiques 

(inter 
disciplinaires et 

complexes)   

Science qui traite 
des principes 
régulateurs de 
l'action et de la 
conduite morale 

Science 
envisagée 
sous un 
aspect 
particulier : 
l’éthique 
appliquée  

Philosophie  

Morale  

Le gage de 
son 

engagement  

Écologie  
de l’action  

Réflexions et 
recherches en 

éthique 



« Il n’existe pas de science de la santé. La santé est un état 
précaire et un concept vulgaire » Georges Canguilhem 

La santé est un état de complet 
bien-être physique, mental et 
social, et ne consiste pas 
seulement en une absence de 
maladie ou d’infirmité.  

Le droit de la santé recouvre 
« le droit de jouir du meilleur 
état de santé physique et 
mental qu’il soit possible 
d’atteindre » 



La promotion de la 
santé et la santé 
des « enfants »   

L’enfance 
en danger  
et la justice 
des mineurs  

La protection 
de l’enfance  



Ce à quoi ne se 
réduit pas la 

promotion de la 
santé en 

pédiatrie sociale 

Ce que peut être 
une politique de 
promotion de la 

santé en 
pédiatrie sociale 



« Le penseur demande au nouveau-né : d’où viens tu ? et 
au moribond : où vas tu ? 

Le nouveau né pleure et le moribond tremble »  
Victor Hugo     
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Ce à quoi ne se réduit pas la promotion de 
la santé en pédiatrie sociale  



Santé 
publique  

Hygiène 
sociale ou 

raciale  

Hygiène 
publique 

Première évidence : la promotion de la santé ne relève pas du 
bio politique (le pouvoir) 



les infractions 
de maltraitance 

et les  
infractions 

commises avec 
maltraitance 

les violences 
L’abandon 

L’exploitation 

Les traitements 
inhumains et 
dégradants  

Maltraitance 
ordinaire 

domestiques, 
institutionnelles 

ou 
administratives  

Troisième exemple : la promotion de la santé n’efface pas les 
maltraitances  

Lieu clos 
ou huit clos 

Épuisement 
familial,  
professionnel 
ou des 
professionnels  

Sentiment de 
puissance, de 
pouvoir et 
d’impunité  



Premier exemple : la rétention des enfants mineurs étrangers 

Le maintien prolongé 
d'enfants en bas âge dans 

un centre de rétention 
constitue un traitement 
inhumain et dégradant 

Le bas âge des 
enfants (dans les cas 
d’espèce, l’enfant le 
plus âgé avait quatre 

ans), le caractère 
inadapté des locaux 

concernés et la durée 
de leur rétention. 

Mesures moins 
coercitives telles 
l’assignation à 

résidence  
Droits procéduraux 

des enfants 
inexistants  



Second exemple : les difficultés administratives de la 
reconnaissance des droits des jeunes enfants  

Le temps administratif 
et la durée de l’attente  

La complexité 
des 

procédures et 
les pénuries   

La rupture des 
droits et des 

prises en 
charge  

Renoncement et non 
recours  

L’allocation journalière de 
présence parentale 

(Ajpp) 

L' allocation 
d’éducation de 

l’enfant 
handicapé 

(Aeeh) 

La prestation 
d'accueil du jeune 
enfant (Paje) et 
allocation familiale  

Aide médicale 
Etat  



« Droit de l’homme : liberté dans le progrès ;  
Droit de l’enfant : croissance dans la lumière  

La liberté découle pour l’homme la vie politique. L’homme 
est citoyen de la cité Progrès. 

De la lumière découle pour l’enfant la vie intellectuelle. 
L’enfant est citoyen de a cité Avenir ». 

Victor Hugo, Tas de pierres   
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Ce que peut être une politique de promotion 
de la santé en pédiatrie sociale 



La promotion de la santé des enfants et 
l’éducation en santé  

un rééquilibrage des 
responsabilités entre 
citoyens et professionnels de 
santé ;  

l’instauration d’une 
évaluation de l’impact sur la 
santé de toute politique ;  

l’instauration d’une culture de 
coopération et d’aide à la 
décision en matière de 
santé ;  

l’instauration d’une culture 
participative et incitative ; 

l’instauration de politiques 
transversales où la santé est 
dans toutes les politiques  



• Droit à un environnement 
sain et droit au 
développement durable  

• Droit au développement et 
droit des peuples à 
disposer d’eux mêmes et 
des ressources naturelles 
de leurs pays 

• Les droits économiques 
sociaux et culturels (Les 
droits égalités) admettent  
une « intervention » de 
l’Etat :droit à la sécurité 
sociale, droit au travail, droit à 
l’éducation … droit à la 
santé .   

• La non intervention de 
l’Etat dans la gestion des 
affaires privées  (les droits 
libertés) : droit à la vie, à la 
sûreté de la personne, liberté 
de penser et d’expression, 
liberté de circulation, procès 
juste et équitable  

La 1ère 
génération : les 
droits civils et 
politiques (ne 

pas …) 

La 2nde 
génération : les 
droits créances  
(les droits à…)  

La 4ème 
génération : le 

droit des 
générations 
futures  (les 

droits pour …)  

La 3ème 
génération : les 
droits solidaires 
ou collectifs (les 
droits afin  que 

…)  

La dynamique des droits de l’homme et la promotion de 
la santé  



Non 
discrimination et 

égalités de 
traitement et des 

chances    

Participation 
politique et aux 

affaires publiques 

Responsabilité, 
responsabilisation  

et primauté du 
droit  

Indivisibilité, 
universalisme et  
interdépendance 

Société 
inclusive   

Réflexion critique 
autour des pratiques  

Savoirs savant, 
pratiques ou 
expérientiels  

Contexte, discours, volontés et actions 
politiques  

Ascription dans 
les pratiques et 
dans les jeux 
d’acteurs 

La République du et 
des soin(s)  

Une société 
inclusive  



Un combat pour le droit de chaque et de tout enfant : 
le bon usage de l’intérêt supérieur de l’enfant  

Des procédures 
spécifiques  

Un principe juridique 
selon lequel les 

appréciations des 
adultes concernant 

leurs décisions, doivent 
permettre une 
évaluation de 

l’ensemble des droits 
de l’enfant  

Dans toutes les 
décisions qui 

concernent les enfants 
(…), l’intérêt supérieur 

de l’enfant doit être une 
souligne – primordiale 

Protection de l’enfance  Protection de 
l’enfance en danger  



Les inégalités de 
protection sociale e la 

santé des enfants   

Les inégalités 
sanitaires et 

géographiques  

Les inégalités 
sociales de santé  

Le gradient de 
santé  

Les 
déterminants de 
santé  



L’égalité et la non 
discrimination  
• Ne laisser personne de 
côté  

• Défavorisés  
• (dé) Marginalisation  
(Réduction des risques - 
participation) 

• Vulnérables  

L’application du 
principe de 
responsabilité  
• Suivi – examen – 
réparation  

• Indicateurs fiables  
• Non répétition  
• Observations des Comités 
des droits de l’homme et 
plaintes individuelles 

• Restauration – restitution – 
indemnisation  

La couverture 
sanitaire universelle 
• Protection contre les 
risques financiers  

• Accès à des services de 
santé de qualité 

• Accès aux médicaments 
essentiels  

• Accès aux soins de santé 
sexuelle et procréatifs 

• Accès aux soins et droit de 
l’aide sociale 

• Allocations des ressources  
équitables 

• Accès aux soins et équité  
géographique  

• Accès abordable  

La violence  
• Mutilations génitales  
• Violences domestiques  
• Violences dans le milieu 
médical  

• Soins de santé en danger 
• Mauvais traitement  
• Négligence  
• Maltraitance et bien-
traitance 

Programme de développement durable pour 2030 et objectifs du 
développement durable  



Conclusion :  

« Le droit de l’enfant (..) est plus sacré que le droit 
du père et ne se confond pas avec le droit de l’État 

».  
Victor Hugo. 

La République du soin est dans l’enfance et a 
besoin de « pédiatre » pour que l’on prévienne les 

maladies infantiles et que l’on protège mieux le 
bien être de chaque et tout enfant.  


